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Cyberjustice et Intelligence artificielle : pers-
pectives juridiques 

SYLLABUS ET PLAN DE COURS 

1.  OBJECTIFS ET DESCRIPTION DU COURS 

L’accès à la justice est une question cruciale pour tous les pays. Dans les démocraties occidentales, l’ob-
servateur note la récurrence des maux de la justice : les coûts et les délais. La complexité constitue un 
autre facteur qui éloigne les citoyens de leur système de justice. Ces facteurs accentuent l’exclusion des 
plus pauvres du développement économique et de ses externalités positives. Ils donnent également l’im-
pression d’une justice déconnectée des préoccupations citoyennes. Dans ce contexte, l’accès à la justice 
apparaît indissociable des avancées au plan social, économique ou politique. Pourtant, les budgets alloués 
à la justice ont tendance à stagner, voire à diminuer en temps de raréfaction des ressources publiques. 
Les technologies de l’information et de la communication, sans prétendre régler l’ensemble des maux 
affectant la justice, peuvent contribuer à en atténuer certains effets. L’émergence de certains outils d’in-
telligence artificielle (IA) participe de cette contribution des technologies à l’accès au droit et à la justice 
en assurant, dans une certaine mesure, une autonomisation du justiciable. Le vocable cyberjustice com-
prend ces technologies de l’information, y compris les outils d’IA. 

Les années 1990 sont marquées par la numérisation croissante des activités sociales et l’ouverture d’In-
ternet au grand public. Le recours aux technologies suscite l’espoir d’un possible abaissement des délais 
et des coûts judiciaires. Cette vision managériale doit bien sûr être relativisée au regard de l’examen des 
initiatives conduites dans le champ de la justice. En effet, on note, d’une part, que malgré l’investissement 
d’importants fonds publics, l’informatisation des tribunaux est extrêmement disparate à l’échelle natio-
nale et globale et, d’autre part, que les coûts et les délais de traitement des affaires continuent de cons-
tituer un obstacle à un accès effectif aux tribunaux pour la plupart des justiciables. La pandémie de COVID-
19 n’a fait qu’exacerber plusieurs de ces difficultés. Elle pourra aussi servir d’accélérateur. Mais la numé-
risation et la mise en réseau ne sont pas de simples opérations techniques. Elles commandent une impor-
tante réflexion sociojuridique afin d’en bien saisir les incidences multiples. 

C’est dans ce contexte qu’a vu le jour le Laboratoire de cyberjustice de Montréal à la fin des années 2000. 
Il vise à répondre à une problématique complexe, mais clairement identifiée : comment mettre les tech-
nologies de l’information au service d’un meilleur accès au droit et à la justice ? Conçu comme un espace 
de recherche et de collaboration, le Laboratoire est une structure où les processus de justice sont modé-
lisés et repensés afin de mieux répondre aux attentes des justiciables. Il compte sur une équipe interna-
tionale multidisciplinaire de près d’une cinquantaine de chercheurs provenant d’une vingtaine de centres 
de recherche et d’universités et d’une quarantaine de partenaires des secteurs public, privé et commu-
nautaire. Son approche multidisciplinaire lui permet d’appréhender les thèmes de la justice sous tous les 
angles et, ainsi, de repenser le règlement du conflit afin de répondre aux besoins contemporains des jus-
ticiables et d’adapter la justice à la numérisation, à la mise en réseau et aux outils d’IA. Le Laboratoire 
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peut aussi compter sur des partenaires publics, comme les tribunaux, les barreaux, les ministères et les 
organisations internationales afin d’assurer une caisse de résonance à ses travaux et une mise en œuvre 
de ceux-ci par les acteurs concernés. 

Fer de lance au niveau national et international, l’Université de Montréal et l’Université McGill ont réussi 
à faire du Laboratoire de cyberjustice le lieu central des travaux de recherche relatifs à la cyberjustice. 
L’équipe du Laboratoire a acquis une solide expertise en matière de résolution extrajudiciaire des litiges, 
grâce à plusieurs projets concluants menés, dès le milieu des années 1990, par le professeur Karim 
Benyekhlef (CyberTribunal, eResolution ou encore ECODIR- Electronic Consumer Dispute Resolution, fi-
nancé par la Commission européenne). Depuis sa création, le Laboratoire a élargi ses champs d’interven-
tion en se penchant sur les cours de justice et les tribunaux administratifs tout en poursuivant ses travaux 
novateurs dans le champ du règlement en ligne des conflits (Online Dispute Resolution) et en développant 
également des outils d’intelligence artificielle (chatbots/agents conversationnels). 

L’objectif de cette école d’été est de diffuser l’état actuel des connaissances du Laboratoire, tout en of-
frant l’opportunité unique aux participants de côtoyer et d’échanger avec des experts réputés dans le 
domaine de la cyberjustice. 

2.  MODE DE PRÉSENTATION ET MODALITÉS D’ENSEIGNEMENT  

Le cours sera sous forme d’exposés magistraux, de tables rondes, de simulations et de séances de discus-
sion. Le cours sera donné en français. Toutefois, certains des conférenciers invités présenteront en an-
glais.  

3.  MODE D’ÉVALUATION 

Travail maison : 80 % + Blogue : 20% 

Les étudiants devront rédiger un travail individuel sous la forme d'un take home et d’un blogue :  

1. Take-home : Deux (2) questions qui porteront sur l’un ou l’autre des cours offerts. Le take-home 
comporte quinze (15) pages au maximum en Times New Roman, taille 12, interligne et demi 
(80 %). Les questions seront dévoilées à la dernière séance (11 juin 2022). 

2. Blogue : Rédaction d’un (1) billet de blogue sur un thème au choix s’inscrivant dans les sujets 
abordés durant l’École d’été d’un maximum de quatre (4) pages en Times New Roman, taille 12, 
interligne et demi. (20 %). Les meilleurs billets pourront être publiés sur le site Internet du Labo-
ratoire de cyberjustice. 

Le take-home et le billet de blogue devront être déposés sur Studium au plus tard le jeudi 30 juin 2022 
avant 16h00.  

Une pénalité de 20 % sera imputée par jour de retard. 
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4.  PLAN DES ACTIVITÉS 

DATE SÉANCES CONFÉRENCIER.ÈRE.S 

Lundi  
6 juin 

AM 
9h-12h Introduction à la cyberjustice Prof. Karim BENYEKHLEF 

PM 
13h-16h Table ronde : la cyberjustice et la sortie de crise 

Prof. Nicolas VERMEYS, 
L’hon. Clément SAMSON, 

 Me  Marie-Claude SARRAZIN 

Mardi  
7 juin 

AM 
9h-12h 

ODR  
(Online Dispute Resolution) Me Valentin CALLIPEL 

PM 
13h-16h AI in the Legal Field (In English) Hannes WESTERMANN 

Mercredi 
8 juin 

AM 
9h-12h Sécuriser la cyberjustice Prof. Nicolas VERMEYS 

PM 
13h-16h Vie privée et cyberjustice Prof. Rosario DUASO CALÉS 

(Université CEU San Pablo) 

Jeudi  
9 juin  

AM 
9h-12h 

 
Virtual Courts: Challenges and Opportunities  

(In English) 
 

Prof. David TAIT 
(Western Sydney University) 

PM 
13h-16h Simulation de procès en salle virtuelle  Prof. Nicolas VERMEYS  

Vendredi 
10 juin 

AM 
9h-12h Groupes marginalisés Sarit MIZRAHI 

(Université d’Ottawa) 

PM 
13h-16h 

Blockchain & résolution des conflits :  
un mariage de raison? Me  Erwan JONCHÈRES 

Samedi  
11 juin 

AM 
9h-12h Approche européenne de la cyberjustice Me Harold ÉPINEUSE 
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5. PLAN DES SÉANCES 

SÉANCE 1  
Lundi 6 juin / 9h-12h 

INTRODUCTION À LA CYBERJUSTICE ET AUX OUTILS D’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Conférencier : 
Karim BENYEKHLEF, professeur, directeur du partenariat AJC, Faculté de droit de l’Université de Montréal 
et Directeur du Laboratoire de cyberjustice 

Présentation du cours 
– Les maux de la justice 

o Baisse du nombre de dossiers 
o Coûts et délais 

– La cyberjustice 
o Définition 
o Incidences 

– Le rôle du rituel 
– Les incidences de l’intelligence artificielle 
– Les travaux du Laboratoire de cyberjustice 

Lectures obligatoires 
• Karim BENYEKHLEF et Jie ZHU, «À l’intersection de l’ODR et de l’intelligence artificielle : la justice 

traditionnelle à la croisée des chemins» (2020) 25 Lex Electronica 34-70. En ligne : https://www.lex-
electronica.org/s/2014 

• Nicolas W. VERMEYS et Karim BENYEKHLEF, « Premiers éléments d’une méthodologie de réforma-
tion des processus judiciaires par la technologie », dans Daniel LE MÉTAYER (dir.), Les technologies 
de l’information au service des droits : opportunités, défis, limites, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 207. 
En ligne : http://cyberjustice.openum.ca/files/sites/102/VERMEYS_BENYEKHLEF1.pdf 

• Karim BENYEKHLEF, « La résolution en ligne des différends de consommation : un récit autour (et un 
exemple) du droit postmoderne » dans Pierre-Claude LAFOND, dir, L’accès des consommateurs à la 
justice, Cowansville, Yvon Blais, 2010, 89-117. En ligne : http://cyberjustice.openum. 
ca/files/sites/102/ODR-recit-postmoderne.pdf 

• Karim BENYEKHLEF, « Online Consumer Dispute Resolution: a narrative around (and an example of) 
postmodern law », 21 (2016) Lex Electronica 57. En ligne : <http://www.lex-electronica. org/s/1507>. 

• Karim BENYEKHLEF, « L’intelligence artificielle et les principes de justice fondamentale», (2018) Op-
tions politiques/Policy Options. En ligne : <http://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/ february-
2018/lia-et-nos-principes-de-justice-fondamentale/>. 

• Karim BENYEKHLEF et Jie ZHU, « Intelligence artificielle et justice : justice prédictive, conflits de 
basse intensité et données massives », (2018) 30 Les Cahiers de propriété intellectuelle 789-826. En 
ligne : https://www.lescpi.ca/articles/v30/n3/intelligence-artificielle-et-justice-justice-predictive-
conflits-de-basse-intensite-et-donnees-massives/ 
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• Site Web du Laboratoire de cyberjustice : http://www.cyberjustice.ca/. 

Lectures suggérées 

• Simon du PERRON et Karim BENYEKHLEF, « Les algorithmes et l’État de droit », (2021) Document de 
travail # 27, Laboratoire de cyberjustice, Faculté de droit, Université de Montréal. En ligne : 
https://www.cyberjustice.ca/publications/les-algorithmes-et-letat-de-droit/ 

• Karim BENYEKHLEF (dir.), AI and Law. A Critical Overview, Montréal, Éditions Thémis, 2021 

• Antoine GARAPON, Bien juger : Essai sur le rituel judiciaire, Paris, Odile Jacob, 2001. 

SÉANCE 2 
Lundi 6 juin / 13h-16h 

TABLE RONDE : LA CYBERJUSTICE ET LA SORTIE DE CRISE 

Conférencier.ère.s :  
Prof. Nicolas VERMEYS 
L’honorable Clément SAMSON, J.C.S. 
Me Marie-Claude SARRAZIN 

SÉANCE 3 
Mardi 7 juin / 9h-12h 

ODR (ONLINE DISPUTE RESOLUTION) 

Conférencier : 
Valentin CALLIPEL, avocat, chargé de mission au Laboratoire de cyberjustice et chercheur AJC 

Lectures obligatoires 
• Nicolas Vermeys et Karim Benyekhlef, « ODR and the Courts », dans Mohamed S. ABDEL WAHAB, 

Ethan KATSH et Daniel RAINEY (éd.), Online Dispute Resolution: Theory and Practice, la Haie, Eleven, 
2012, p. 295. En ligne: https://www.vermeys.com/publications/odr-and-the-courts/. 

• Sela, Ayelet, « E-Nudging Justice: The Role of Digital Choice Architecture in Online Courts », Journal 
of Dispute Resolution 127 (2019); Bar Ilan University Faculty of Law Research Paper No. 19-16. En ligne 
: https://ssrn.com/abstract=3414176. 

• Amy J Schmitz, and Zeleznikow, John, « Intelligent Legal Tech to Empower Self-Represented Litigants 
», (March 2, 2022). Ohio State Legal Studies Research Paper No. 688, 23 Columbia Science and Tech-
nology Law Review 142-190 (2022). En ligne :  https://journals.library.columbia.e du/in-
dex.php/stlr/article/view/9391/ 4800. 
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• Shannon Saleter, « Online Dispute Resolution and Justice System Integration : British Columbia's 
Civil Resolution Tribunal », (2017) 34 Windsor Y. B. Access Just. 112. En ligne : https://papers. 
ssrn.com/ sol3/papers.cfm?abstract_id=2965745 . 

Lectures suggérées 
• Paul Gowder, Transformative legal technology and the rule of law, University of Toronto Law Journal, 

Volume 68, Supplement 1, 2018, pp. 82-105. 

• Nicolas Vermeys, « Le règlement en ligne des différends de cyberconsommation » dans Pierre- 
Claude LAFOND et Vincent GAUTRAIS, dir, Consommateur numérique : une protection à la hauteur de 
la confiance?, Montréal, Yvon Blais, 2016, 257-294.  

• Karim Benyekhlef, Emmanuelle AMAR et Valentin CALLIPEL, « ICT-Driven Strategies for Reforming 
Access to Justice Mechanisms in Developing Countries », (2015) 6 The World Bank Legal Review 325. 
En ligne : https://issuu.com/world.bank.publications/docs/9781464803789_part2 

• Meredith Rossner "Remote rituals in virtual courts" First published: 05 August 2021. En ligne : 
https://doi.org/10.1111/jols.12304 

SÉANCE 4 
Mardi 7 juin / 13h-16h 

AI IN THE LEGAL FIELD (In English) 

Conférenciers :  
Hannes WESTERMANN, doctorant et chercheur au Laboratoire de cyberjustice  

Présentation du cours : 

• What is artificial intelligence (AI)? 
• What are the limitations of artificial intelligence? 
• To what extent can legal reasoning be automated using AI? 
• How is AI used to increase access to justice in the JusticeBot project? 

Lectures obligatoires : 

• Hannes Westermann, et al, ”Using Factors to Predict and Analyze Landlord-Tenant Decisions to In-
crease Access to Justice” (2019) Proceedings of the Seventeenth International Conference on Artificial 
Intelligence and Law (ICAIL ’19) 133–142. En ligne : https://dl.acm.org/doi/10.1145/3322640.3326732 

• Harry Surden, “The ethics of artificial intelligence in law: Basic questions” (2020) Forthcoming chap-
ter in Oxford Handbook of Ethics of AI 19–29. En ligne : https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abs-
tract_id=3441303 

Lectures suggérées :  

• The Privacy Expert’s Guide To Artificial Intelligence and Machine Learning (Future of Privacy forum, 
2018). En ligne : https://iapp.org/resources/article/the-privacy-experts-guide-to-ai-and-machine-
learning/ 
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• Sonja B. Starr, “Evidence-Based Sentencing and the Scientific Rationalization of Discrimination” 
(2014) 66 Stanford Law Review 71. En ligne : https://repository.law.umich.edu/articles/1190/  

SÉANCE 5  
Mercredi 8 juin / 9h-12h 

SÉCURISER LA CYBERJUSTICE 

Conférencier : 
Nicolas VERMEYS, professeur, chercheur AJC, vice-doyen à l'administration des programmes de 
la Faculté de droit de l’Université de Montréal et directeur adjoint du Laboratoire de cyberjustice 

Présentation du cours : 
– Identification et authentification 
– Sécurité de l’information 
– Les incidences sécuritaires liées au dépôt électronique des documents 

Lectures obligatoires : 
• Nicolas VERMEYS, « Privacy v. Transparency : How Remote Access to Court Records Forces Us to Re-

examine Our Fundamental Values », dans Karim BENYEKHLEF, Jane BAILEY, Jacquelyn BURKELL et 
Fabien GÉLINAS, dir, eAccess to Justice, Ottawa, University of Ottawa Press, 2016, 122-153. En ligne : 
https://ruor.uottawa.ca/bitstream/10393/35566/1/9780776624303_eAccess.pdf  

• Nicolas VERMEYS et Emmanuelle AMAR, avec la collaboration de Vincent GAUTRAIS, « Le dépôt tech-
nologique des documents », étude présentée au ministère de la Justice du Québec, 2016. En ligne : 
https://www.cyberjustice.ca/files/sites/102/WP15-1.pdf  

Lectures suggérées :  
• Nicolas W. VERMEYS, « Un modèle économique pour baliser l’obligation de sécurité information-

nelle », dans Stéphane ROUSSEAU (dir.), Juriste sans frontières – Mélanges Ejan Mackaay, Montréal, 
Thémis, 2015, p. 471. 

• Nicolas W. VERMEYS, Responsabilité civile et sécurité informationnelle, Cowansville, Éditions Yvon 
Blais, 2010. 
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SÉANCE 6 
Mercredi 8 juin / 13h-16h 

VIE PRIVÉE ET CYBERJUSTICE 

Conférencière :  
Rosario DUASO CALÉS, professeure et coordonnatrice académique du programme de Master en 
Protection des données, Transparence et accès à l’information de l’Université San Pablo-CEU, Ma-
drid, Espagne et chercheure AJC.  

Lectures obligatoires :  
• Céline BÉGUIN-FAYNEL, « L’open data judiciaire et les données personnelles : pseudonymisation 

et risque de ré-identification », Archives de philosophie du droit, 60, (2018), 153-181. En ligne : 
https://doi.org/10.3917/apd.601.0168 

• Karim BENYEKHLEF et Jie ZHU, « Intelligence artificielle et justice: justice prédictive, conflits de 
basse intensité et données massives », Les Cahiers de propriété intellectuelle, 30, (2018), 789-826. 
En ligne : https://www.lescpi.ca/s/3743 

• Loïc CADIET, « L’open data des décisions de justice - Mission d'étude et de préfiguration sur l'ou-
verture au public des décisions de justice », (2017). En ligne : https://www.vie-publique.fr/sites/de-
fault/files/rapport/pdf/184000019.pdf - (Lire principalement le Chapitre 1 de la Partie II). 

• Cécile DE TEWARGNE, « Diffusion de la jurisprudence via internet dans les pays de l'Union euro-
péenne et règles applicables aux données personnelles », Petites Affiches , 194, (2005), 40-48. En 
ligne : http://www.crid.be/pdf/public/5021.pdf  

Lectures suggérées :  

• Karim BENYEKHLEF et Rosario DUASO CALÉS, « Ciberjusticia, métodos alternativos de resolución de 
controversias y tecnología », dans Sociedad digital y Derecho , T. de la Quadra et J.L. Piñar (dir.), 
Madrid (2018), 793-810. En ligne : https://www.boe.es/biblioteca_juridica/abrir_pdf. php?id=PUB-
NT-2018-97 

• Rosario DUASO CALÉS, « La protection des données personnelles contenues dans les documents 
publics accessibles sur Internet : le cas des données judiciaires », (2002). En ligne : https://papy-
rus.bib.umontreal.ca/xmlui/bitstream/handle/1866/2435/11449372.PDF?sequence=1&isAl-
lowed=y 

• Philippe PUCHERAL, Alain RALLET, Fabrice ROCHELANDET et Célia ZOLYNSKI, « La Privacy by design : 
une fausse bonne solution aux problèmes de protection des données personnelles soulevés par 
l’Open data et les objets connectés? », Legicom, 56, (2016), 89-99. En ligne : https://hal.archives-
ouvertes.fr/hal-01427983/document 
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SÉANCE 7 
Jeudi 9 juin / 9h-12h 

VIRTUAL COURTS: CHALLENGES AND OPPORTUNITIES (In English) 

Conférencier :  
David TAIT, Professeur, Université de Western Sydney, coordinateur Court of the Future Network 
et chercheur AJC 

Lectures obligatoires : 

• Rossner, M., Tait, D., & McCurdy, M. (2021). « Justice reimagined: challenges and opportunities with 
implementing virtual courts »,  Current Issues in Criminal Justice, 33(1), 94-110. En ligne : 
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10345329.2020.1859968?scroll=top&needAc-
cess=true 

• National Center for State Courts, Williamsburg, VA., « Remote hearings and access to justice », 2021. 
En ligne : https://www.ncsc.org/__data/assets/pdf_file/0018/40365/RRT-Technology-ATJ-Remote-
Hearings-Guide.pdf 

• Alexandra Pichard, Liberation, Ordonnance sur la visioconférence lors des procès : « Une ligne rouge 
a été franchie ». November 25 2020. En ligne : https://www.liberation.fr/france/2020/11/25/ ordon-
nance-sur-la-visioconference-lors-des-proces-une-ligne-rouge-a-ete-franchie_1806648/ 

Lectures suggérées : 

• Nir, E., & Musial, J. (2022). « Zooming In: Courtrooms and Defendants’ Rights during the COVID-19 », 
Pandemic. Social & Legal Studies. En ligne : https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/ 
09646639221076099 

• US Courts, February 18 2021, « As Pandemic Lingers, Courts Lean Into Virtual Technology ». En ligne : 
https://www.uscourts.gov/news/2021/02/18/pandemic-lingers-courts-lean-virtual-technology 

• NPR, March 18 2022, « To try or not to try — remotely. As jury trials move online, courts see pros 
and cons ». En ligne :  https://www.npr.org/2022/03/18/1086711379/as-jury-trials-move-online-
courts-see-pros-and-cons 

• David Tait and Vincent Tay, « Court of the Future Network, Virtual Court Study – Report of a Pilot 
Test 2018 ». En ligne :  https://courtofthefuture.org/publications/virtual-court-study/ 

• David Tait, Meredith Rossner, Fred Lederer, Christian Licoppe, Neal Feigenson, “« Gateways to Justice 
II: Guidelines for use of video in justice hearings » En ligne : https://courtofthefuture.org/publica-
tions/gateways-to-justice-ii-guidelines-for-use-of-video-in-justice-hearings/ 

• Meredith Rossner, « Video hearings can be a suitable alternative to physical court hearings », July 
2020. En ligne : https://www.lse.ac.uk/News/Latest-news-from-LSE/2020/g-July-20/Video-hearings-
can-be-a-suitable-alternative-to-physical-court-hearings 
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SÉANCE 8 
Jeudi 9 juin / 13h-16h 

SIMULATION DE PROCÈS EN SALLE VIRTUELLE 

Conférencier : 
Nicolas Vermeys, professeur, chercheur AJC, vice-doyen à l'administration des programmes de la 
Faculté de droit de l’Université de Montréal et directeur adjoint du Laboratoire de cyberjustice  

Lectures obligatoires :  

• Fredric I. LEDERER, « The Evolving Technology-Augmented Courtroom: Before, During, and After the 
Pandemic », (2021) 23 Vanderbilt Journal of Entertainment and Technology Law 301 

Lectures suggérées :  

• Nicolas W. Vermeys et Karim Benyekhlef, « Best Practices in the Field of Cyberjustice », (2011). En 
ligne : http://www.iijusticia.org/docs/Karim%20Nicolas.pdf 

• Linda Mulcahy, « The Unbearable Lightness of Being? Shifts Towards the Virtual Trial », (2008) 35-
4 J. of Law and Society 464 

SÉANCE 9 
Vendredi 10 juin / 9h-12h 

GROUPES MARGINALISÉS 

Conférencière :  

Sarit MIZRAHI, chercheuse avec près d’une décennie d’expérience explorant l’intersection entre 
le droit et la technologie, en mettant l’accent sur les technologies émergentes comme l’IA. Elle a 
rejoint la Chaire Abéona-ENS-OBVIA sur l’IA et la justice sociale, où elle effectue des recherches 
sur des thèmes critiques concernant l’intelligence artificielle et les droits humains en association 
avec une équipe interdisciplinaire de chercheuses. Elle collabore avec le Laboratoire de cyberjus-
tice depuis plusieurs années 

Lectures obligatoires :  

• Langdon WINNER, « Do Artifacts Have Politics? », dans The Whale and the Reactor:  A Search for 
Limits in an Age of High Technology, Chicago, University of Chicago Press, p. 19. En ligne : 
https://www.jstor.org/stable/20024652?seq=1  

• Julia ANGWIN, Jeff LARSON, Surya MATTU et Lauren KIRCHNER, « Machine Bias » (23 mai 2016). En 
ligne : https://www.propublica.org/article/machine-bias-risk-assessments-in-criminal-sentencing 

• Anupam CHANDER, « The Racist Algorithm? », (2017) 115-6 Michigan Law Review 1023. En ligne : 
https://repository.law.umich.edu/mlr/vol115/iss6/13/  
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• Karine GENTELET et Alexandra BAHARY-DIONNE, « Stratégies des Premiers Peuples au Canada con-
cernant les données numériques : décolonisation et souveraineté », (2021) 15-1 tic & société 189. 
En ligne : https://journals.openedition.org/ticetsociete/6063  

Lectures suggérées :  

• Ruha BENJAMIN, « Coded Exposures:  Is Visibility a Trap? » dans Race After Technology:  Abolitionist 
Tools for the New Jim Code, Cambridge, Polity Press, 2019, p. 64. 

• Hin-Yan LIU, « The Digital Disruption of Human Rights Foundations ». En ligne : 
https://www.researchgate.net/publication/326991445_The_Digital_Disruption_of_Hu-
man_Rights_Foundations#:~:text=The%20digital%20disruption%20of%20hu-
man%20rights%20flows%20from%20the%20different,and%20the%20freedom%20of%20expression 

• Karine GENTELET et Sarit K. MIZRAHI, « We Need Concrete Protections From Artificial Intelligence 
Threatening Human Rights ». En ligne : https://theconversation.com/we-need-concrete-protections-
from-artificial-intelligence-threatening-human-rights-168174 

• Person of Interest, « Season 1, Episode 11: Super ». En ligne : https://www.prime video.com/de-
tail/Person-of-Interest/0TEJVMKVVTN398Y9L7FI31XXKQ 

SÉANCE 10 
Vendredi 10 juin / 13h-16h 

BLOCKCHAIN & RÉSOLUTION DES CONFLITS : UN MARIAGE DE RAISON ? 

Conférencier :  

Me Erwan JONCHÈRES, associé fondateur chez Lex Start Avocats. Il s’intéresse aux NFTs, à la block-
chain, aux cryptomonnaies, au droit des affaires et aux données personelles. Il a également tra-
vaillé au Laboratoire de cyberjustice dès son admission au Barreau du Québec.  

Lectures obligatoires :  

• Amy J. Schmitz, « Online Dispute Resolution for Smart Contracts », (2019) Journal of Dispute Resolu-
tion 103. En ligne :  https://scholarship.law.missouri.edu/facpubs/726/  

• Clément Lesaege, Federico Ast, and William George, «  Kleros Short Paper v.1.0.7 », (2019). En ligne :  
https://kleros.io/whitepaper.pdf  

• Erwan Jonchères et Soleïca Monnier, « La blockchain comme outil probatoire: une analyse au regard 
de la LCCJTI »,  (2020), Lex Electronica volume 25, numéro 3. En ligne : https://www.lex-electro-
nica.org/en/articles/volume-25-2020-vol25-n3/la-blockchain-comme-outil-probatoire-une-analyse-
au-regard-de-la-lccjti/  

Lectures suggérées :  

• Nicolas W. Vermeys et Karim Benyekhlef, « Best Practices in the Field of Cyberjustice », (2011). En 
ligne : http://www.iijusticia.org/docs/Karim%20Nicolas.pdf 
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• The Law Society, « Blockchain: Legal and regulatory guidances », (2022). En ligne : https://www.law-
society.org.uk/topics/research/blockchain-legal-and-regulatory-guidance-second-edition 

SÉANCE 11 
Samedi 11 juin / 9h-12h 

APPROCHE EUROPÉENNE DE LA CYBERJUSTICE 

Conférencier :   

Me Harold ÉPINEUSE avocat et universitaire de formation, Harold Épineuse a travaillé pendant 
vingt ans aux réformes de la justice pour le compte d'organisations internationales et de gou-
vernements. Il est aujourd'hui le directeur adjoint de l'institut des études sur le droit et la justice 
(IERDJ) récemment créé à Paris et chercheur AJC. 

Lectures obligatoires :  

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Lignes directrices pour la conduite du changement en matière de Cy-
berjustice », (2016). En ligne : https://edoc.coe.int/fr/efficacite-de-la-justice/7498-lignes-directrices-
sur-la-conduite-du-changement-vers-la-cyberjustice-bilan-des-dispositifs-deployes-et-synthese-de-
bonnes-pratiques.html  

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Charte éthique européenne d'utilisation de l'intelligence artificielle 
dans les systèmes judiciaires et leur environnement », (2016). En ligne : https://rm.coe.int/charte-
ethique-fr-pour-publication-4-decembre-2018/16808f699b 

• European Commission, DG for Justice & Consumers, « Study on the use of innovative technologies in 
the justice field », (2020). En ligne : https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publicat-
ion/4fb8e194-f634-11ea-991b-01aa75ed71a1/language-en   

• Conseil de l'Europe, CAHAI, « Étude de faisabilité sur un mécanisme de régulation de l'intelligence 
artificielle », (2020). En ligne : https://rm.coe.int/cahai-2020-23-final-etude-de-faisabilite-fr-2787-
2531-2514-v-1/1680a1160f 

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Mise en place éventuelle d’un mécanisme de certification des outils et 
services d’intelligence artificielle dans le domaine juridique et judiciaire : Etude de faisabilité », 
(2020). En ligne : https://rm.coe.int/etude-faisabilite-fr-cepej-2020-15/1680a0adf3 

• Commission Européenne, DG Justice et consommateurs, « Live blanc - Intelligence artificielle Une 
approche européenne axée sur l'excellence et la confiance », (2020). En ligne :  : https://ec.eu-
ropa.eu/info/sites/default/files/commission-white-paper-artificial-intelligence-feb2020_fr.pdf  

Lectures suggérées :  

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Base statistique de la CEPEJ - Technologies de l'information et de la 
communication dans les systèmes judiciaires », (2020). En ligne : https://public.tableau.com/pro-
file/cepej#!/vizhome/ICTinjudiciaryv2020_1_0FR/ICTDevlopmentDashboard  

• Union Européenne, « Proposition de règlement du Parlement et du Conseil relatif à un système de 
communication informatisé pour les procédures civiles et pénales transfrontalières (système e-
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Codex) et modifiant le règlement (UE) », (2018). En ligne : https://eur-lex.europa.eu/re-
source.html?uri=cellar:c3415d45-3587-11eb-b27b-01aa75ed71a1.0002.02/DOC_1&format=PDF 

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Boîte à outils pour la mise en œuvre des lignes directrices sur la Cyber-
justice », (2019). En ligne : https://rm.coe.int/cepej-boite-a-outils-cyberjustice-fr-cepej-2019-
7/168094ef3d 

• Conseil de l'Europe, CDCJ, « Preuves électroniques dans les procédures civiles et administratives », 
(2019). En ligne : https://rm.coe.int/lignes-directrices-sur-les-preuves-electroniques-et-expose-des-
motifs/1680968ab6 

• European Commission - DG for Justice & Consumers, « Cross-border digital criminal justice », (2020). 
En ligne : https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/e38795b5-f633-11ea-991b-
01aa75ed71a1/language-en 

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « Lignes directrices sur la visioconférence dans les procédures judi-
ciaires », (2021). En ligne : https://rm.coe.int/cepej-2021-4-lignes-directrices-videoconference-
fr/1680a2c2f5 

• Conseil de l'Europe, CEPEJ, « lignes directrices sur la numérisation des dossiers judiciaires et la digi-
talisation des tribunaux », (2021). En ligne : https://rm.coe.int/cepej-2021-15-fr-numerisation-dos-
siers-digitalisation-tribunaux/1680a4cf2e 

• Conseil de l'Europe, CDCJ, « Règlement en ligne des litiges dans les procédures civiles et administra-
tives : nouvelles lignes directrices », (2021). En ligne : : https://search.coe.int/cm/Pages/result_de-
tails.aspx?ObjectId=0900001680a2cf95 

• Union Européenne, « Proposition de règlement du Parlement et du conseil établissant des règles 
harmonisées concernant l'intelligence artificielle (législation sur l'intelligence artificielle) et modi-
fiant certains actes législatifs de l'Union », (2021). En ligne : https://eur-lex.europa.eu/re-
source.html?uri=cellar:e0649735-a372-11eb-9585-01aa75ed71a1.0020.02/DOC_1&format=PDF  

 

 

 


